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Chère Madame, Cher Monsieur, 

A la veille d’une nouvelle année je vous adresse tous mes vœux les 
plus chaleureux pour que 2020 soit pour vous une année apaisée et 
sereine dans tous les domaines. 

D’autant plus que 2019 a été très mouvementée. Après les Gilets 
Jaunes, un nouveau mouvement social a éclaté autour de la réforme 
des retraites, avec une paralysie des transports et de nombreux 
services publics. 
 
Pour beaucoup de nos compatriotes, la fin de l’année a donc été 
synonyme de difficultés. Difficultés pour se rendre au travail, pour 
sauvegarder son emploi ou son entreprise, pour faire garder ses 
enfants, ou tout simplement pour préparer paisiblement ses fêtes 
de fin d’année. 

La crise sociale semble s’être ainsi durablement installée. Si le 
gouvernement porte une part de responsabilité à cause du flou 
qu’il a entretenu autour de la question des retraites, nous avons 
aussi assisté à un détournement corporatiste du droit de grève. 
L’année à venir sera d’ailleurs l’occasion de débattre du service 
minimum dans les transports, dont Les Républicains demandent 
une application élargie.

Tout cela traduit évidemment une profonde fracture sociale et 
territoriale dans notre pays. 

C’est pourquoi, je formule des vœux d’apaisement et  
d’amélioration du climat social en 2020. Les députés Les 
Républicains continueront à voter les textes nécessaires au Pays. 
Pour ma part, depuis le début du quinquennat, j’ai voté 40% des 
textes soumis par la majorité à l’Assemblée nationale.
 
A l’inverse, plus d’écoute et de considération de la part du 
gouvernement sur nos propositions permettraient un meilleur 
équilibre démocratique et de mieux entendre la voix des 
nombreuses métropoles et des territoires qui se sentent souvent 
délaissés. Avec seulement 2% de nos amendements et propositions 
adoptés, beaucoup peut encore être fait de la part de la majorité et 
de l’exécutif.
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Les travaux se dérouleront ainsi en plusieurs 
étapes. Parmi celles-ci, il y a évidemment le 
démontage de l’échafaudage, qui prendra encore 
plusieurs mois, mais aussi le traitement du plomb qui 
a brûlé et enfin la restauration à proprement parler. 

Devant l’énormité du chantier, la loi pour la 
restauration et la conservation de Notre-Dame, a 
créé un établissement public, dont le général Jean-
Louis GEORGELIN a pris la présidence, pour veiller à 
l’avancement des procédures et des travaux.

Face à l’ampleur du chantier de la restauration, j’avais 
déposé une proposition de loi pour inscrire Notre-
Dame de Paris comme trésor national. Il s’agit d’une 
possibilité qu’offre le code du patrimoine qui permet 
de faire bénéficier à un chef d’œuvre de la culture 
française des conditions les plus favorables pour les 
dons. Cela aurait permis aux associations, fondations 
et aux particuliers de profiter de la réduction d’impôt 
de 90% pour leurs dons en faveur de Notre-Dame. 
Malheureusement, le gouvernement n’a pas souhaité 
y donner suite, mais cela n’a pas empêché la générosité 
des Français, avec presqu’un milliard d’euros de 
promesses de dons.

 DOSSIER D’ACTUALITÉ 

 MON ACTIVITÉ PARLEMENTAIRE

 MISSION D’INFORMATION  
 PARLEMENTAIRE 

D’autre part, une mission d’information 
parlementaire pour le suivi de l’application de la loi 
pour la conservation et la restauration de Notre-
Dame a été créée. Je suis honorée d’en avoir été 
désignée présidente.

L’objectif de cette mission est d’informer la 
représentation nationale et les Français par le biais 
d’auditions ouvertes à la presse des grandes étapes 
du chantier de restauration en suivant les travaux de 
maîtrise d’ouvrage et d’être en veille sur les options 
proposées quant au lancement de la consultation 
souhaitée par le président de la République.

Pour cela, nous auditionnons de nombreux 
intervenants, notamment sur la question patrimoniale, 
après les propos d’Emmanuel Macron sur le « geste 
architectural ». A ce titre, l’intervention de l’architecte 
en chef des monuments historiques a été un moment 
marquant, puisqu’il nous a expliqué qu’il était possible 
de réaliser une restauration à l’identique.

En tant que présidente de la mission d’information 
parlementaire, j’aurai également à cœur de suivre 
régulièrement l’affectation des fonds récoltés.
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 MON ACTIVITÉ PARLEMENTAIRE

 QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 

AU PREMIER MINISTRE

  Les prévisions en matière de changement climatique 
sont alarmistes puisque le niveau des mers pourrait 
monter jusqu’à 1,1m d’ici 2100 avec des conséquences 
pour 680 millions de personnes. Un quart de notre 
littoral est grignoté, 1,4M de résidents sont à la merci 
de ces ravages et 850 000 emplois sont concernés. 
Jacques Chirac parlait de notre « maison qui brûle ». 
Aujourd’hui, elle coule aussi.  

Face à ces menaces, l’action du gouvernement est en 
deçà des exigences du moment. Quels moyens avec 
les collectivités concernées avez-vous prévu pour 
être à la hauteur de la prévention de ces risques ?

 
  L’Etat prévoit de réduire le champ d’intervention de 

la MIVILUDES qui lutte contre les dérives sectaires en 
la fusionnant avec le comité chargé de la prévention de 
la délinquance et de la radicalisation. Cette dernière 
soulève pourtant d’autres ressorts et revêt des aspects 
très différents 

S’agit-il d’une dépriorisation de l’action antisecte 
du gouvernement et sa dilution au profit de la lutte 
contre la radicalisation qui ne peut être confondue 
avec l’objectif initial de la MIVILUDES ?

AU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR

 La brigade des sapeurs-pompiers de Paris est en 
surchauffe. Le nombre des agressions explose (+60% 
en 2018), jusqu’à 100 000 interventions évitables 
mettent les pompiers sous tension et la baisse des 
effectifs et des budgets rend leur travail de plus en plus 
compliqué. 

Quelles mesures le ministre de l’intérieur compte-t-
il prendre pour sauvegarder les pompiers de Paris, 
véritable corps d’élite en France ?

  L’installation de la direction de la police judiciaire 
de la préfecture de police de Paris à proximité de la 
Porte d’Asnières et de la ZAC Clichy-Batignolles a 
conduit à une recrudescence des nuisances sonores, 
auxquelles s’ajoutent les cortèges officiels passant par 
le Boulevard Malesherbes et les convois policiers se 
rendant au Tribunal de Paris.

Quelles mesures concrètes seront prises pour 
réduire ces nuisances sonores aux abords de la 
Porte d’Asnières et du Boulevard Malesherbes ?

AU MINISTRE DE LA CULTURE

  Des défaillances ont été observées lors de l’incendie  
de Notre-Dame de Paris, notamment sur les moyens 
de détection des incendies déployés. En ce sens, le plan 
de mise en sécurité pour les 87 cathédrales dont l’Etat 
est propriétaire, doté de 2M€ et voté dans le cadre du 
PLF pour 2020 est une bonne première initiative. 

Quelles conclusions ont été tirées des 
dysfonctionnements, un audit dans les édifices et 
le patrimoine d’exception (BnF, archives nationales, 
etc.) s’agissant des équipements de détection et  
des procédures de sécurité a-t-il été réalisé et 
quelles mesures opérationnelles vont être mises en 
oeuvre ?
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  Demi-part des veuves d’anciens combattants   : 
Les députés Les Républicains ont obtenu la 
généralisation de l’attribution d’une demi-part fiscale 
pour les veuves d’anciens combattants ayant plus de 
74 ans. Auparavant, il existait une distinction selon 
l’âge de décès de leur conjoint. Ainsi, le pouvoir d’achat 
des veuves contribuables augmentera en moyenne 
de 600€. Nous offrons aux veuves l’hommage que la 
France doit à l’engagement de leur époux. 

 Police municipale à Paris  : J’ai soutenu et 
voté en faveur d’un amendement créant une 
police municipale à Paris et malgré le vote  
« pour » des députés Les Républicains, cela n’a pas suffi  
puisqu’il a malheureusement été rejeté par le 
gouvernement et une partie de la majorité de  
La République En Marche.

 AMENDEMENTS 
 

 POSITIONS DE VOTE 
 
Alors que Les Républicains ont voté 40% des textes proposés par le gouvernement, seuls 2% de nos propositions 
ont reçus le soutien de la majorité LREM. Voici quelques-unes de mes positions de vote au cours du dernier 
trimestre :

 MON ACTIVITÉ PARLEMENTAIRE

RESOLUTION VISANT A LUTTER  
CONTRE L’ANTISEMITISME 

Alors que la situation ne cesse de s’aggraver et que 
l’antisémitisme tue toujours en France et que les actes 

antisémites ont augmenté de 74% en 2018,  
la résolution définit toutes les formes d’antisémitisme, 

englobant les manifestations  
de haine à l’égard de l’Etat d’Israël

AGIR CONTRE LES VIOLENCES  
FAITES AUX FEMMES 

Cette proposition de loi des députés  
Les Républicains renforce l’arsenal dans la lutte contre 

les violences conjugales.  
Bracelets anti-rapprochement, suivi médical  

des conjoints violents, intervention plus rapide  
des forces de l’ordre, etc.

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2020 
Le budget présenté par le gouvernement est  

en 3D : dette (98,8% du PIB), déficit (93,1Mrd€) et 
dépense publique (+70Mrd€ en trois ans).  

Ce PLF prévoit d’ailleurs de ralentir la baisse du taux 
de l’impôt sur les sociétés : il sera donc de 31% au lieu 

des 28% promis…

BIOÉTHIQUE 
Malgré son nom, cette loi porte  

une atteinte au principe de bioéthique.  
Comment interdire demain la GPA pour un couple 

d’hommes alors que ce texte autorise la PMA  
pour les couples de femmes ?

Parmi les nombreux amendements déposés et soutenus en voilà deux particulièrement significatifs :
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 POINT DE VUE

 RÉFORMER LES RETRAITES POUR GARANTIR LES PENSIONS 

 CHIFFRES CLEFS 

Après dix-huit longs mois de concertation, alors que 
la France était en pleine grève, le Premier ministre a 
détaillé sa réforme des retraites, présentée en ce début 
d’année au Parlement. 
Le déficit potentiel de 17,2 milliards d’euros du système 
de retraites d’ici 2025 obligeait à une réforme pour 
sauver les pensions des générations futures. En cela, la 
volonté gouvernementale est à saluer, d’autant plus que 
la réforme des retraites était une promesse du président 
de la République. 
Ce projet de réforme reprend d’ailleurs quelques-
unes des propositions des Républicains, sur la 
garantie d’aucune pension inférieure à 1000€ pour 
les carrières complètes, ou le report de fait de l’âge de 
départ à la retraite, même s’il se fera au travers d’un 
malus pour ceux partant avant 64 ans, sans toucher 
à l’âge légal de 62 ans. Les annonces d’Edouard 
Philippe donnent toutefois cette impression de ne 
pas tirer toutes les conséquences de la situation.  

Par exemple, sur la retraite par points, si elle signifie la fin 
des régimes spéciaux – il faut s’en réjouir – deux points de 

vigilance sont à noter : le calendrier de leur suppression 
reste flou, et rien ne peut garantir que la valeur du point 
ne baissera pas, entrainant une baisse mécanique des 
pensions. C’est pourquoi, nous devons nous méfier d’un 
système par points dont on a vu dans d’autres pays qu’il 
pouvait faire baisser les pensions des retraités.
Lors du débat, Les Républicains porteront donc des 
propositions fortes et transparentes. Nous assumons un 
discours de vérité : comme nous vivons plus longtemps, 
cela justifie de reporter progressivement, à raison d‘un 
trimestre par an, l’âge de départ à la retraite à 65 ans. 
Cela se fera en reconnaissant la pénibilité et l’usure 
physique, avec un renforcement du rôle de la médecine
 du  travail. De même, les mères de famille ne doivent pas 
voir leur pension diminuer comme c’est le risque 
actuellement.

Nous n’avons que trop vu les conséquences du flou 
sur des sujets aussi essentiels. C’est pourquoi, nous 
proposons aux Français un projet clair dont nous 
invitons le gouvernement à s’inspirer davantage.

Age légal de départ tel que  
Les Républicains le proposent,  

au lieu de 62 ans  
actuellement

C’est ce que rapporterait 
la réforme telle que nous la 

proposons avec un report à 65 ans 
de l’âge de départ

Montant que pourrait atteindre  
le déficit des retraites d’ici 2025  

si aucune réforme sur l’âge de 
départ n’est conduite

65 ans 10 Mrd€ 17,2 Mrd€
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 VIE DE LA CIRCONSCRIPTION

 130 ANS DU MUSÉE GUIMET 

Il se dit que Jacques Chirac était capable de faire 
un commentaire sur chacune des œuvres du musée 
des arts asiatiques-musée Guimet. Le musée a fêté 
d’ailleurs ses 130 ans sur le thème « Souffle et énergie 
du cœur » au travers d’un parcours éclectique entre 
créations contemporaines asiatiques, musique et jeu 
de piste à sensations. L’occasion aussi de découvrir 
l’exposition sur « l’Inde, au miroir des photographes » 
jusqu’au 17 février 2020.

 CENTRE EUROPÉEN DU JUDAISME 

Inauguration du Centre européen du judaïsme (17e) en 
présence du président de la République, de plusieurs 
ministres, du Grand Rabbin de France, de Valérie 
Pécresse, d’Anne Hidalgo, de Geoffroy Boulard et de 
nombreux élus. C’est la concrétisation d’un projet de 
13 ans du Consistoire de Paris porté par son président 
Joel Mergui et que j’ai soutenu quand j’étais maire du 
17e arrondissement. C’est un lieu à vocation cultuelle, 
institutionnelle et culturelle.

 LE VIN EN SOUTIEN AUX RÉSERVOIRS  
 DE PASSY 

Les réservoirs de Passy, situés rue Copernic dans le 
16e arrondissement vont connaître une deuxième 
vie. Le site patrimonial datant de 1866 va ainsi se 
réinventer partiellement autour de la thématique 
vinicole avec la création d’un chai subaquatique et d’un 
lieu de vinification sous pression, comme cela peut 
exister au Pays Basque. La production locale se fera en 
circuit-court et le projet devrait préserver la dimension 
historique du site. Avec 15 millions d’euros investis, la 
livraison devrait se faire d’ici trois ans.

 RÉNOVATION DU SQUARE PAUL PARAY 

La rénovation du Square Paul Paray va offrir un espace 
partagé et plus végétalisé. Les espaces de jeux et le 
verdissement aux abords de la serre pédagogique 
en feront un endroit familial tandis que la « Place du 
village » offrira aux riverains et aux passants des lieux 
de rencontre. Les usages multiples prévus permettront 
à chacun de profiter du square qui se composera 
majoritairement d’espèces végétales régionales.

 RÉOUVERTURE DU MUSÉE D’ART MODERNE 

Le musée d’art moderne, avenue du Président Wilson 
(16e) s’est réinventé, sans changer complètement. 
La réouverture de ses portes en octobre 2019 
permet aux amateurs d’art moderne de retrouver les 
collections après un an de travaux, dans une ambiance 
plus lumineuse et une déambulation facilitée. C’est un 
retour aux sources, tel que le bâtiment avait été pensé 
à sa création en 1937. L’occasion de (re)découvrir des 
œuvres de Jean Dubuffet, Henri Matisse ou André 
Derain.
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 M’ÉCRIRE 
 

BRIGITTE KUSTER 
Députée de Paris  

Palais Bourbon, 126 rue de l’Université  
75355 Paris 07 SP 

 ME JOINDRE  

Tél. 01 40 63 67 73 
brigitte.kuster@assemblee-nationale.fr

 VISITER L’ASSEMBLÉE NATIONALE  
 AVEC VOTRE DÉPUTÉE 

Vous habitez les quartiers Dauphine-Chaillot 
dans le 16e et Ternes-Monceau dans le 17e,  
je vous propose de participer à mes côtés  
à une visite guidée de l’Assemblée nationale. 

La visite aura lieu lundi 27 avril à 17h15

COMPLÉTER LE BULLETIN SUIVANT POUR VOUS INSCRIRE À LA VISITE :

Et retournez-le par mail à : francoise.aunon@clb-an.fr  

ou par voie postale à : Brigitte KUSTER, députée de Paris - Assemblée nationale,  

126 rue de l’Université, 75355 Paris 07 SP 

 ÊTRE INFORMÉ(E) 

  Je souhaite être informé(e) des événements de la 
circonscription (cafés de la députée, dîners, débats…)

  Je souhaite recevoir par mail la newsletter 
hebdomadaire de Brigitte KUSTER

Inscription obligatoire - durée 90min   
Les 50 premiers inscrits pourront participer  
à la visite © Assemblée Nationale

  Prénom :   Nom : 

  Lien de naissance : 

  Code postal : 

  Tél. Portable : 

  Date de naissance : 

  Adresse : 

  E-Mail : 

www.brigittekuster.fr


